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Le processus d’élaboration de normes par les organismes de normalisation nationaux, régionaux et 
internationaux est sensiblement différent de ce qu’il était autrefois. Ces organismes s’intéressent désormais 
davantage aux préoccupations spécifiques de l’industrie et du commerce. La participation du secteur privé est 
donc plus grande. Bon nombre de normes sont maintenant volontaires plutôt qu’obligatoires. Elles doivent 
être conformes aux normes internationales ou compatibles avec elles, et les éléments d’essai et de certification 
doivent être reconnus au plan international. Les organismes doivent être souples et répondre à l’évolution de 
la demande de normes sur le marché.

Dans la plupart des pays industrialisés, l’infrastructure nationale de normalisation est désormais intégrée au 
réseau de normalisation internationale. La tendance est de séparer les activités de normalisation des activités 
de réglementation, les premières étant laissées à l’initiative du secteur privé et les secondes à celle du secteur 
public. En général, les règlements relatifs à la sécurité, à la santé et à l’environnement sont édictés par les 
pouvoirs publics, même si les mesures spécifiques qui répondent aux objectifs des règlements publics sont 
souvent reprises dans des normes techniques élaborées par des organismes privés.

Les pays en développement sont de plus en plus nombreux à s’intégrer à ce système de normalisation. 
Mais un nombre considérable de pays à faible revenu et de pays en transition n’ont pas suivi la tendance. 
Dans les pays pauvres, les organismes de normalisation appartiennent généralement au secteur public, et le 
secteur privé n’y participe guère. Il est indispensable d’élargir la participation des pays en développement aux 
activités internationales de normalisation. Bien que de nombreuses initiatives aient été prises pour améliorer la 
situation, les faits tendent à montrer qu’elles n’ont pas encore abouti à une amélioration significative.

Dans le présent rapport, on a souligné le rôle essentiel que l’évaluation de la conformité joue dans les 
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très parallèle, même si l’on a aussi mis en évidence dans le présent rapport plusieurs questions qui pourraient 
se révéler épineuses pour la jurisprudence de l’OMC. Il s’agit, entre autres, de la maximisation du bien-être 
national par rapport au bien-être mondial, des préférences des consommateurs et des preuves scientifiques, 
du rôle des normes internationales, et de la manière de faire respecter les normes de procédé dans le système 
commercial multilatéral.
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